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ARTICLE 5 DUODECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à supprimer l’article 5 duodecies du projet de 
loi visant à permettre aux agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie 
autonome des transports parisiens d’appréhender et confisquer les « stocks de marchandises 
découverts » dans les emprises de leur employeur.

Cet article constitue une délégation progressive des missions régaliennes à des agents de sécurité 
privée et contribue ainsi à installer un modèle de sécurité fragmenté, dans lequel les responsabilités 
deviennent plus diffuses et les mécanismes de contrôle plus incertains. 

La notion de « stock de marchandises » est par ailleurs particulièrement large dès lors qu’elle ne 
précise pas, a minima, si ces marchandises doivent provenir d'une activité illicite ou non.


